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CONDITIONS GENERALES DE RECOURS A LA 

CENTRALE D’ACHAT 
   

 

PREAMBULE 

 

Dès sa création par arrêté n°87-196 du 19 janvier 1987 le SMICA a eu pour objet de 

promouvoir toutes les actions permettant le développement et la maintenance de 

l’informatique des services administratifs et techniques de ses membres, dans les domaines 

de la gestion, de l’aide à la décision et de la communication. 

 

Dans cette continuité, le SMICA a décidé de se constituer en centrale d’achat afin de négocier 

des offres de travaux de services et de fournitures et de proposer aux pouvoirs adjudicateurs 

et entités adjudicatrices de son territoire, de bénéficier des marchés ainsi négociés.    

  

Cette création de centrale d’achat permet ainsi au SMICA de faire évoluer ses services et 

formaliser un cadre contractuel, financier et juridique pour ses adhérents.  

 

Le SMICA, en qualité de centrale d’achat, conduit l’ensemble des procédures de consultation 

dans le strict respect des articles L 2113-2 et suivants du Code de la commande publique. 

 

 Cette assise juridique permettra l’accueil progressif de nouveaux acheteurs sans autre 

formalité. Les acheteurs qui recourent à la centrale d’achat pour l’acquisition de travaux de 

fournitures et services sont considérés comme ayant respecté leurs obligations de publicité 

et de mise en concurrence.   

 

Les objectifs de la centrale d’achat sont : 

 

-Une optimisation des coûts (économie des frais de procédures, bénéfice des prix en achat 

groupé) ; 

-une sécurité juridique et une efficience technique de l’achat ; 

-Une simplicité de mise en œuvre (pas d’obligation pour les adhérents de faire une mise en 

concurrence, modalités d’adhésion et de commande simplifiées par rapport à la passation 

d’un marché public classique). 

 

ANNEXE 1 à la DELIBERATION N°36/2024
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 1 : OBJET ET REPRESENTANT LEGAL 

  

1.1 Le SMICA a choisi de se constituer en centrale d’achat en qualité d’intermédiaire dans le 

but de conduire la passation des marchés publics et d’acquérir des travaux, fournitures ou 

services dans le domaine du numérique et de l’informatique.  

 

1.2 La centrale peut exercer un rôle accessoire d’achats auxiliaires. 

 

Les présentes conditions générales ont pour objet de définir le fonctionnement de la centrale 

d’achat ainsi constituée et ses relations avec les adhérents qui choisiront de recourir à ses 

services.  

 

1.3 Le SMICA, lorsqu’il agit en qualité de « Centrale d’achat », conserve sa personnalité 

juridique propre et conclut avec les opérateurs économiques des marchés et accords-cadres 

de travaux, de fournitures et de services pour ses besoins propres et à destination également 

des adhérents qui y accèdent conformément aux présentes conditions générales de recours.  

Le siège de la Centrale est situé à Immeuble Le Sérial 10 Rue du Faubourg Lo Barri 12000 

RODEZ, représenté par son Président. 

 

ARTICLE 2 : PERIMETRE GEOGRAPHIQUE DE LA CENTRALE D’ACHAT  

  

2.1 La centrale d’achat ainsi constituée est ouverte à tout pouvoir adjudicateur et entité 

adjudicatrice intervenant sur le périmètre du SMICA.  

 

ARTICLE 3 : DESCRIPTION DES ACTIVITES D’ACHAT CENTRALISEES  

  

3.1 La centrale d’achat a pour objet d’exercer une activité d’achat centralisée pour conduire 

la passation des marchés de travaux, fournitures et de services destinés non seulement au 

SMICA mais tout autant aux autres acheteurs publics dans le périmètre du SMICA. 

 

3.2 La centrale d’achat réalise, en fonction des procédures applicables, les missions suivantes 

:   

 -  Assistance de l’adhérent dans le recensement et la détermination de ses besoins. En 

fonction des circonstances, la centrale d’achat n’a pas l’obligation de solliciter chacune des 

collectivités adhérentes avant de lancer un marché.   

- Mise en œuvre de consultations, sollicitation d’avis ou information des opérateurs 

économiques de son projet et de ses exigences en application de l’article R 2111-1 du code 

de la commande publique ;   

- Préparation et mise en œuvre de la procédure de publicité et de mise en concurrence ;  

- Sélection du ou des attributaires ;  

- Mise au point du marché ;  



Conditions Générales de Recours à la Centrale d’achat 

Page | 4 sur 9 
 

- Signature, pour le compte de l’adhérent, du marché ou de l’accord cadre ;  

- Mise en œuvre des formalités de fin de procédure ;  

- Envoi du marché ou de l’accord-cadre à l’adhérent à sa demande ;  

- Par exception, dans le cas de marchés conclus par un groupement de commandes auquel la 

centrale d’achat participe, son rôle est déterminé par la convention de groupement de 

commandes. 

  

ARTICLE 4 : DUREE  

  

4.1 La centrale d’achat est constituée sans limitation de durée, tant que les prestations visées 

à l’article 3 restent en cours d’exécution.   
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CHAPITRE 2 - MODALITES DE FONCTIONNEMENT DELA CENTRALE 

D’ACHAT 
 

ARTICLE 5 : ADHESION ET RETRAIT  

  

5.1 Modalités d’adhésion  

 

5.1.1 Chaque acheteur présent dans le périmètre défini peut solliciter son adhésion à la 

centrale d’achat.  

 

5.1.2 Pour adhérer, l’acheteur public doit faire approuver les présentes conditions 

générales via le formulaire d’adhésion à signer par son représentant, dument habilité par 

une délibération de son organe délibérant. 

 

5.1.3 L'adhésion à la centrale d’achat prend effet à la date de réception par la centrale 

d’achat du formulaire d’adhésion envoyé à l’adresse de contact visée dans le formulaire. 

 

5.1.4 L’adhésion est valable jusqu’au 1er janvier de l’année suivant la transmission du 

formulaire, puis reconduite tacitement par période annuelle (périodicité du 01/01/ au 

31/12). 

 

5.1.5 L’adhésion est gratuite et obligatoire pour accéder au service de la centrale d’achat. 

 

5.1.6 La centrale d’achat se réserve la possibilité de rejeter l'adhésion d’un acheteur s'il est 

manifeste que celle-ci est irrégulière.  

  

5.1.7 L’adhésion à la centrale d’achat entraîne acceptation pleine et entière des présentes 

conditions générales et impose à l’adhérent de respecter les obligations liées à sa 

commande. Les adhérents s’engagent à favoriser l’acquisition pour leur compte des 

prestations fournies dans le cadre de la centrale d’achat, si tant est qu’elles répondent à 

leurs besoins. Cette marge d’appréciation est laissée à la discrétion des adhérents.   

  

5.2 Modalités de retrait : 

  

5.2.1 Chaque adhérent peut solliciter la résiliation de son adhésion à la centrale d’achat par 

l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception à la centrale d’achat notifiée à 

Monsieur le Président du SMICA.  

  

5.2.2 La résiliation est immédiate mais ne prendra cependant effet qu’au terme de 

l’exécution des bons de commandes et marchés subséquents pour lesquels l’adhérent est 

contractuellement engagé. 
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5.2.3 La centrale d’achat se réserve la possibilité de demander à un adhérent de se retirer 

du dispositif en cas de manquement grave à ses obligations vis-à-vis des titulaires des 

marchés, ou de la centrale d’achat.  

Cette décision d’exclusion sera effective après que l’adhérent sera prévenu par écrit et qu’il 

a pu avoir la possibilité de s’expliquer. 

  

ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DE LA CENTRALE D’ACHAT  

  

6.1 Information des adhérents 

 

 La centrale d’achat s’engage à :   

- Informer et se concerter avec les adhérents de tout projet d‘évolution concernant les 

présents statuts ;  

- Transmettre aux adhérents le bilan d’activité annuel de son activité sur demande ;  

-      Informer les adhérents sur les éléments financiers relatifs aux projets à savoir : adresser 

sur demande, une estimation financière des dépenses pour l’année n+1 afin que chaque 

adhérent puisse l’intégrer dans son budget prévisionnel ;  

- En année n+1, sur demande, fournir un état des dépenses et des recettes de l’année n ;  

- Chaque fois que de besoin, fournir les estimations financières nécessaires à une prise de 

décision.  

  

6.2 Continuité du service  

  

La centrale d’achat s’engage à exiger des prestataires retenus, dans le cadre du marché public, 

la continuité des travaux, de services ou de fournitures pendant toute la durée des marchés.   

  

6.3 Respect de la règlementation  

  

Le recours à une centrale d’achat permet de considérer qu'un acheteur a respecté ses 

obligations de publicité et de mise en concurrence dès lors que la centrale d’achat à laquelle 

il adhère s’est soumise pour la totalité de ses achats aux dispositions de la commande 

publique.  

 A cette fin, elle met à disposition, sur demande écrite d’un adhérent, les documents attestant 

du respect des procédures et des règles de la commande publique.  
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6.4 Responsabilité  

La centrale d’achat se porte garante d’une utilisation, par les titulaires de marchés, des 

informations transmises par l’acheteur aux fins prévues dans le cadre du marché.  

  

ARTICLE 7 : OBLIGATIONS DES ADHERENTS  

  

7.1 L’adhésion à la Centrale d’achat 

 

L’adhésion ne crée aucune obligation de commande de prestations et n’oblige pas l’adhérent 

à acheter via la centrale d’achat : chaque adhérent demeure libre de fixer sa propre politique 

achat et peut recourir à la centrale d’achat en opportunité, selon ses propres besoins. 

Dès lors qu’un adhérent passe commande via la centrale d’achat, il est considéré comme 

ayant respecté ses obligations de publicité et de mise en concurrence et il s’engage à 

respecter, pour cette commande, les présentes conditions générales et celles du marché ou 

de l’accord cadre relatif à sa commande. 

 

7.2 Transmission de données au(x) prestataire(s)  

   

Chaque adhérent garantit la fiabilité des données et des informations fournies.  

Il s’engage à transmettre les données mises à jour à la centrale d’achat.  

 

7.3 Paiement des prestations  

  

Le recours à la centrale d’achat pour tout acheteur s’effectue contre une rémunération 

financière.  

Les prestations sont commandées sur la base d’un catalogue de prix géré par la centrale 

d’achat. En cas de modification, la centrale d’achat s’engage à transmettre une nouvelle 

version de ce catalogue à l’ensemble des adhérents.   

Cette tarification est disponible à tout moment sur demande auprès de la centrale d’achat.   

Les modalités de paiement de chaque prestation seront définies dans l’acte de commande de 

ladite prestation.  

  

En cas de défaillance d’un adhérent et après une relance par lettre recommandée avec accusé 

réception, la centrale d’achat se réserve le droit de supprimer ou de suspendre l’adhérent 

jusqu’au paiement et ce, sans ouvrir droit à une quelconque indemnisation.  

   

7.4 Responsabilité  

  

7.4.1 L’adhérent est responsable du contenu des données qu’il met à disposition dans le 

cadre des travaux, fournitures et services acquis par la centrale d’achat.  

A ce titre, il est responsable :   

o De la qualité et de la fiabilité des données transmises par lui ;   
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o De la cohérence entre les informations transmises aux gestionnaires des travaux, 

fournitures et services ;  

o De la mise à jour des données ;  

o À l’égard de la centrale d’achat, des dommages que celle-ci ou tout tiers 

pourraient subir du fait des erreurs ou omissions qui lui seraient imputables.   

  

7.4.2 Il n’est, en revanche, en aucun cas responsable des données fournies par d’autres 

tiers. 

 

7.4.3 Dans le cadre du recours à la Centrale d’achat, les adhérents peuvent se voir 

transmettre des informations couvertes par le secret en matière industrielle et 

commerciale. Aussi, ils s’engagent à ne pas les divulguer, ni en faire un usage qui nuirait à 

une concurrence loyale entre opérateurs économiques. 

 

7.4.4 L’adhérent garantit que les commandes et contrats auxquels il est parti et qui ne sont 

pas attribués dans le cadre de la centrale d’achat ne sont pas ni incompatibles, ni 

concurrents avec ceux conclus dans le cadre de la centrale d’achat. 

  

ARTICLE 8 : MODALITES DE PAIEMENT DE PRESTATIONS PAR LES ADHERENTS  

  

Le recours à la centrale d’achat pour le compte de ses adhérents s’effectue moyennant une 

rémunération financière.  

  

8.1 Emission de bons de commande   

  

Pour solliciter le bénéfice de plusieurs prestations acquises par la centrale d’achat, l’adhérent 

émet un bon de commande définissant avec précision les prestations qu’il souhaite 

commander.  

  

8.2 Modalités de paiement  

  

8.2.1 Les adhérents s’engagent à verser aux prestataires le montant des prestations qu’il 

lui commande.  

L’adhérent est seul responsable du paiement des prestations au titulaire des marchés et 

assume, en cas de retard de paiement, le versement des intérêts moratoires. Les titulaires 

des marchés leurs adressent directement leurs demandes de paiement et factures, via le 

portail CHORUS. 

 

8.2.2 La centrale d’achat facture à chaque adhérent des frais de gestion à hauteur de 5% 

de ses commandes notifiées. 

 

8.2.3 Les adhérents de la centrale d’achat, non adhérent du SMICA au préalable, 

communiquent, lors de la passation de leur commande, les informations nécessaires à 

l'émission du titre de recette (N° d'engagement, service, SIREN le cas échéant), et 
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s'engagent à payer les frais de gestion dans un délai de 30 jours à réception de l'avis de 

sommes à payer transmis par la centrale d’achat. 

 

8.2.4 Pour les adhérents, adhérents du SMICA au préalable, les modalités de paiement des 

frais de gestion seront traitées suivant les conditions particulières prévues dans le catalogue 

des cotisations. 

 

8.3 Règlement des litiges et protection des données  

  

Dans l’hypothèse de la survenance d’un différend résultant de l’intervention du SMICA en 

qualité de centrale d’achat, les parties s’engagent à régler celui-ci à l’amiable dans les plus 

brefs délais. 

Si toutefois aucune résolution rapide n’est trouvée, la juridiction compétente est le tribunal 

administratif de Toulouse.  

  

ARTICLE 9 : MODALITES DE MODIFICATION DES CONDITIONS GENERALES DE 

RECOURS. 

 

Les présentes conditions générales de recours à la centrale d’achat sont modifiables par 

délibération du Comité Syndical du SMICA. 

Chaque modification sera portée à la connaissance des adhérents : seules les modifications 

majeures créant de nouvelles obligations aux adhérents nécessiteront une approbation 

expresse.  
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LES AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE   

 

A l’occasion de certains évènements familiaux 

NATURE DE L’EVENEMENT  DUREE JUSTIFICATIFS À FOURNIR OBSERVATIONS REFERENCES 

Mariage ou PACS : - de l’agent 5 jours ouvrables 

Extrait d’acte d'état civil  

Code général de la FP 
 

Circulaire FP7 n°2874 
du 7 mai 2001 

 

- d’un enfant de l’agent ou du conjoint 3 jours ouvrables 

- d’un ascendant, frère, sœur, beau-frère, belle-
sœur, neveu, nièce, grand-père, grand-mère, 
petit-fils, petite-fille, oncle, tante de l’agent ou du 
conjoint 

1 jour ouvrable 

Décès, obsèques : 
- du conjoint (marié, pacsé ou concubin) 

3 jours ouvrables 

Extrait d’acte civil 
ou Certificat médical 

 

Art. L226-1 et L622-2 
du 

Code général de la FP 
Arrêté du 14 mars 

1986 relatif à la liste 
des maladies donnant 

droit à l’octroi de 
congés longue 

maladie. 

- d’un enfant de l’agent (de droit) 

12 jours ouvrables (14 jours si 
moins de 25 ans) + 8 jours 

complémentaires à prendre 
dans un délai d’un an 

- du père, mère de l’agent 3 jours ouvrables 

- du frère, sœur, beau-père, belle-mère, gendre, 
belle-fille, oncle, tante, grand-père, grand-mère, 
petit-fils, petite-fille, neveu, nièce, beau-frère, 
belle-sœur, de l’agent ou du conjoint 

1 jour ouvrable 

Maladie très grave : du conjoint, enfant, père, 
mère 

3 jours ouvrables 

Certificat médical 
 

Instruction N° 7  
du 23 mars 1950 

- du frère, sœur, beau-père, belle-mère, gendre, 
belle-fille, oncle, tante, grand-père, grand-mère, 
petit-fils, petite-fille, neveu, nièce, beau-frère, 
belle-sœur, de l’agent ou du conjoint 

1 jour ouvrable 

Naissance ou adoption (de droit) 
 

3 jours ouvrables 
(en plus du congé de paternité) 

Extrait de naissance 
Décision placement 

Garde d’enfant malade 
1 fois les obligations 

hebdomadaires de service + 1 
jour 

Certificat médical 

- Age limite 16 ans sauf un enfant handicapé. 
- Par année civile, quel que soit le nombre 
d’enfants, à l’un ou l’autre des conjoints. 
Doublé si l’agent assume seul l’enfant ou si conjoint 
à la recherche d’emploi ou pas ASA. 

Circulaire FP n°1475 
du 20 juillet 1982 

Circulaire FP/7 
n°1502 du 22 mars 

1995 
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Liées à la maternité 

NATURE DE L’EVENEMENT  DUREE JUSTIFICATIFS À FOURNIR OBSERVATIONS REFERENCES 

Assistance médicale à la procréation (PMA) Durée des actes médicaux Certificat médical 
Pour la femme et le conjoint : trois des actes 
médicaux nécessaires à chaque protocole  

Circulaire 24 mars 
2017 ; Art.2141-1 du 
code santé publique 

Pendant la grossesse (de droit) 
Dans la limite maximale d'une 

heure par jour 

Sur demande de l’agent  
et sur avis du médecin du 

travail 

- A partir du 3ème mois de grossesse  
- Sous réserves des nécessités des horaires du 
service. 

Circulaire 
NOR/FPPA/96/10038

/C 21/03/96+QE 
n°69516 du 19.10.10 

Séances préparatoires à l'accouchement (de 
droit) 

Durée des séances 
Sur avis du médecin du 

travail  
 

 

Examens médicaux obligatoires : sept prénataux 
et un postnatal (de droit) 

Durée de l’examen Certificat médical  
Art. 151, R2122-1 à 
R2122-3 code santé 

publique 

Allaitement 

Dans la limite maximale d'une 
heure par jour -Pendant une 

année à compter du jour de la 
naissance 

Sur demande de l’agent 
Accordées aux mères allaitantes en raison de la 
proximité du lieu où se trouve l’enfant et sous 
réserve des nécessités du service 

Art. 46 de la loi 
n°2019-828 du 6 août 

2019  

Liées à des évènements de la vie courante  

Concours et examens en rapport avec 
l'administration locale  

Le(s) jours(s) des épreuves Convocation  
Loi n° 84-594  

Décret n° 85-1076 

Don du sang  Demi-journée Certificat Maintien de la rémunération  

Déménagement Journée Justificatif   

Liées à des motifs professionnels 
Visites devant le médecin ou un autre membre de 

l’équipe pluridisciplinaire dans le cadre de la 
surveillance médicale obligatoire des agents.  

Durée de la visite Convocation  
Article 23 du décret 
n° 85-603 du 10 juin 

1985  
 

Examens médicaux complémentaires, pour les 
agents soumis à des risques particuliers, les 

personnes en situation de handicap et les femmes 
enceintes 

Durée des examens Convocation  

Liées à des motifs civiques 

Juré d'assises (de droit) Durée de la session Convocation 
- Maintien de la rémunération. 
- Sans tenir compte des nécessités de service. 

Code de Proc. Pén. 
art. 288, R139, R140 

Témoin devant le juge pénal (de droit) Durée de la session 
Citation à comparaître  

ou convocation 
- Sans tenir compte des nécessités de service. 

QE n°75096 du 
05.04.2011 (JO AN) 
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Liées à des motifs professionnels 

NATURE DE L’EVENEMENT DUREE JUSTIFICATIFS À FOURNIR OBSERVATIONS REFERENCES 

Congé de représentation d’association ou 
mutuelle (de droit) 

9 jours ouvrables / an 
(maximum) 

Attestation 
représentative de 

l’association déclarée (loi 
1901) 

 

Art. L642-1 et L642-2 
de l’ordonnance n° 
2021-1574 du 24 
novembre 2021 
portant partie 

législative du code 
général de la fonction 

publique 

Travaux d’une assemblée publique élective (de 
droit) 

  

Pour permettre à un membre du conseil municipal, 
général ou régional de participer : 
- aux séances plénières ; 
- aux commissions dont l’agent est membre ; 
- aux réunions des assemblées délibérantes. 

Art. L.2123-1 à 
L.2123-6 du code 

général des 
collectivités locales 

Liées à des motifs civiques susceptibles d’être accordées 

NATURE DE L’EVENEMENT DUREE JUSTIFICATIFS À FOURNIR REFERENCES 

Représentant de parents d'élèves aux conseils d'école, 
d'administration, de classe et commissions permanentes des 
lycées et collèges/ Commission spéciale pour l'organisation 

des élections aux conseils d'école  

Durée de la réunion Convocation Circulaire n° 1913 du 17 octobre 1997 

Assesseur délégué de liste / élections prud'homales  Jour du scrutin Toutes pièces Circulaire NOR/INT/B/9200308C du 17 novembre 1992 

Assesseur - délégué / élections organismes Sécurité Sociale  Jour du scrutin Toutes pièces Circulaire FP n° 1530 du 23 septembre 1983 
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Liées à un motif syndical 

NATURE DE L’EVENEMENT DUREE JUSTIFICATIFS À FOURNIR OBSERVATIONS REFERENCES 

Accordées aux représentants des organisations 
syndicales mandatés pour assister aux congrès 

syndicaux ou aux réunions des organismes 
directeurs dont ils sont membres élus quel que 

soit le niveau de ces organismes dans la structure 
du syndicat 

10 jours / agent / an 
(maximum) 

Convocation 

Limite portée à 20 jours dans le cas de participation 
aux congrès ou aux réunions des organismes 
directeurs des organisations syndicales 
internationales, ou aux congrès et aux réunions des 
organismes directeurs des unions, fédérations ou 
confédérations représentées au Conseil commun 
de la fonction publique. 

Art. 16 du décret 
n°85-397 du 3 avril 

1985 relatif à 
l'exercice du droit 

syndical dans la 
fonction publique 

territoriale 

Accordées aux représentants syndicaux mandatés 
pour participer aux congrès ou aux réunions 

statutaires d’organismes directeurs des 
organisations syndicales d’un autre niveau que 
ceux indiqués à l’article 16 du décret du 3 avril 

1985 

 Convocation  

Art. 17 du décret 
n°85-397 du 3 avril 

1985 relatif à 
l'exercice du droit 

syndical dans la 
fonction publique 

territoriale 

Participation aux instances consultatives (CAP, 
CCP et CST) (de droit) 

Durée de l’instance + le délai du 
trajet 

Convocation 

La durée de l'autorisation d'absence comprend, 
outre les délais de route et la durée prévisible de la 
réunion, un temps égal à cette durée pour 
permettre aux intéressés d'assurer la préparation 
et le compte rendu des travaux. 
 
Les représentants syndicaux bénéficient du même 
droit lorsqu'ils participent à des réunions de travail 
convoquées par l'administration ou à des 
négociations. 

Art. 18 du décret 
n°85-397 du 3 avril 

1985 relatif à 
l'exercice du droit 

syndical dans la 
fonction publique 

territoriale et Art. 95 
du décret du n° 2021-
571 du 10 mai 2021 

 

 
 

Les ASA des articles 16,17 et 18 sont cumulables et indépendantes des décharges d’activité de service. 

Les agents présentent leur demande d’ASA à l’Autorité territoriale accompagnée de leur convocation en principe au moins trois jours francs à l’avance. 
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REGLES D’APPLICATION 

 

REGLES OBSERVATIONS 

Les journées d’autorisation d’absence sont non fractionnables 
Le nombre d'heures effectuées par le fonctionnaire est sans influence. Ex : l’agent travaille 4 heures/jour et veut 
demander des ASA par demi-journée. 

Les journées d’autorisation d’absence sont accordées les jour(s) 
précédent(s) ou les jours suivant(s) l’évènement. 

Il est donc impossible d’accorder quelques journées d’autorisation d’absence avant l’évènement et quelques 
journées après l’évènement. Ex : l’agent ne peut pas prendre les ASA, 6 mois après le décès d’un parent. 

Le forfait de journées d’autorisation d’absence comprend le jour de 
l'événement. 

Les jours de repos hebdomadaire et les jours fériés non travaillés ne sont pas compris, même si l’évènement 
tombe un de ces jours. Ex : l’enterrement du parent a lieu le samedi, l’agent demandera les ASA 3 jours ouvrables 
du mercredi au vendredi. 

Les journées d’autorisation d’absence sont des journées ouvrables. 

Il importe peu que la collectivité soit ouverte du lundi au samedi ou du lundi au vendredi ou du lundi au 
dimanche. Il est nécessaire d’identifier les jours de repos hebdomadaires puisqu’ils ne donnent pas lieu à 
autorisation d’absence contrairement aux autres jours travaillés. Ex : la collectivité a les jours de repos suivants : 
samedi et dimanche. L’ASA ne sera pas, par exemple, le samedi mais bien prises sur des jours ouvrables. 

Les journées d’autorisation d’absence ne permettent pas de créditer 
des RTT. 

L’agent n’a pas travaillé, il n’a donc pas effectué de temps de travail supérieur aux 35h lui permettant de 
bénéficier de réductions du temps de travail. 

Les journées d’autorisation d’absence sont accordées par année 
civile 

L’agent qui a bénéficié de 12 jours d’ASA l’année N pour assurer la garde d’un enfant malade, ne pourra en 
bénéficier à nouveau que l’année N+1. 

 

Une autorisation spéciale d’absence peut être accordée à l’occasion de fêtes religieuses. 

Pour l’heure, dans le silence des textes législatifs et réglementaires, l’autorité territoriale apprécie les fêtes pour lesquelles une autorisation est accordée, en fonction des 
nécessités de service. Un calendrier des principales fêtes religieuses des différentes confessions est communiqué par une circulaire du ministère de la Fonction publique (voir 
circulaire du 10 février 2012). 

 
LISTE DES FETES LEGALES 
 

▪ Jour de l’An 
▪ Lundi de Pâques 
▪ Fête du travail (1er mai) 
▪ Victoire 1945 (8 mai) 
▪ Ascension 
▪ Lundi de pentecôte 

▪ Fête nationale (14 juillet) 
▪ Assomption (15 août) 
▪ Toussaint (1er novembre) 
▪ Victoire 1918 (11 novembre) 
▪ Noël 

 
 



Accusé de réception en préfecture
012-211201678-20240522-20240522_43-DE
Reçu le 27/05/2024





Accusé de réception en préfecture
012-211201678-20240522-20240522_44-DE
Reçu le 27/05/2024





Accusé de réception en préfecture
012-211201678-20240522-20240522_45-DE
Reçu le 27/05/2024





Accusé de réception en préfecture
012-211201678-20240522-20240522_46-DE
Reçu le 27/05/2024



Accusé de réception en préfecture
012-211201678-20240522-20240522_47-DE
Reçu le 23/05/2024





ANNEXE 1 à la DELIBERATION n°47/2024



ANNEXE 2 à la DELIBERATION n°47/2024



07/05/2024

Najac

1/500 Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.
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